
















































Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 16 OCTOBRE 2017

Séance du :
16 octobre 2017


Présents :  
Mme BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes  AUBERTIN, CRUCITTI, HABARU, LARDOT, NIZET, SEMES, WEBER et Mrs  HANFF, JACOB, JANSON, LAMBERT A., LAMBERT Ch.R., WEYDERS,  Conseillers communaux;
M. DEVAUX Président CPAS ;

M. ANTONACCI T., Directeur général 


Excusés : 

Mme GUELFF et Mrs BAILLIEUX, FORGET et MOROSINI 

Monsieur Eric JANSON annonce qu’il aura une question orale.

Madame Marie-Claude WEBER annonce qu’elle aura deux questions orales et deux questions écrites.

Délibération n°2414 – Points en urgence
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l'unanimité;
DECIDE :
D’ajouter en urgence les points suivants:
-Avis à émettre sur les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendra le 8 novembre 2017 à l’Euro Space Center de TRANSINNE;
-Approbation du contrat-programme 2017-2021 de l’Asbl Centre culturel d’AUBANGE;
-Décision de principe d’acquérir le bâtiment n°17 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la Rénovation urbaine – Fiche n°4 « A la Rose »;
Démission de Madame Géraldine HAUSSE, Conseillère communale.

Le Conseil,
Vu l’article L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui dispose ce qui suit « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au Conseil, lequel l’accepte lors de la première séance suivant cette notification. La démission prend effet à la date où le Conseil l’accepte et est notifiée par le secrétaire à l’intéressé ». ;

Attendu la lettre de démission de la Conseillère communale, Madame Géraldine HAUSSE reçue en Commune en date du 13 octobre 2017 ;
Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement du Conseiller démissionnaire de ses fonctions ;
A l’unanimité ;
PREND ACTE de la démission de la Conseillère communale, Madame Géraldine HAUSSE à dater du 16 octobre 2017 ;
DECIDE de transmettre l’acte à l’autorité de tutelle en vertu de l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
Point n°1 – Délibération n°2415 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 11 septembre 2017.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l’unanimité ;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 11 septembre 2017.

Madame Isabelle LARDOT et Monsieur Patrick HANFF entrent en séance.
Monsieur Pascal SOMMEILLIER, Architecte présente le dossier relatif à l’extension de l’école de Bikini à AUBANGE.
Monsieur le Conseiller Christian-Raoul LAMBERT suggère l’installation de panneaux photovoltaïques dans un but d’économie d’énergie. La possibilité de solliciter des subsides complémentaires à la Fédération Wallonie Bruxelles est évoquée.  
Délibération n°2416 – Approbation du cahier spécial des charges pour l’extension de l’école de Bikini à AUBANGE.

Le Conseil,
EXTENSION DE L'ÉCOLE COMMUNALE DE BIKINI À AUBANGE. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 4 février 2013 approuvant le marché “Extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE.” ;
Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à SOMMEILLIER Pascal, Rue de l'Enclos, 85A à 6740 ETALLE ;
Considérant le cahier des charges N° x00022 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, SOMMEILLIER Pascal, Rue de l'Enclos, 85A à 6740 ETALLE ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Gros-oeuvre et finitions), estimé à 381.026,79 € hors TVA ou 403.888,40 €, TVA comprise;
* Lot 2 (Abords et annexes), estimé à 55.518,34 € hors TVA ou 58.849,44 €, TVA comprise ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 436.545,13 € hors TVA ou 462.737,84 €, 6% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par FEDERATION WALLONIE BRUXELLES, Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2017, article 722/724-60/2015 OE 20150032 ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 2 octobre 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°100/2017 favorable le 12 octobre 2017 et joint en annexe ;
Considérant le rapport oral de Monsieur Pascal SOMMEILLIER, architecte ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° x00022 et le montant estimé du marché “Extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE.”, établis par l’auteur de projet, SOMMEILLIER Pascal, Rue de l'Enclos, 85A à 6740 ETALLE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 436.545,13 € hors TVA ou 462.737,84 €, 6% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante FEDERATION WALLONIE BRUXELLES, Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2017, article 722/724-60/2015 OE 20150032.
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur BROZAC de l’AIVE présente le dossier relatif à la décision de confier à l’AIVE le soin de lancer un marché de curage et d’entretien des réseaux d’égouttage dont les conditions et les modalités seront arrêtées définitivement par les organes de gestion de l’AIVE lors d’une prochaine Assemblée.

Délibération n°2417 - Décision de confier à l’AIVE le soin de lancer un marché de curage et d’entretien des réseaux d’égouttage dont les conditions et les modalités seront arrêtées définitivement par les organes de gestion de l’AIVE lors d’une prochaine Assemblée
Le Conseil,

Vu la nouvelle loi communale et plus particulièrement son article 135 ;

Vu le code de la démocratie locale et plus particulièrement ses articles L 1122-30 et L1321-1 ;

Vu les statuts de l’intercommunale AIVE ;

Attendu que la commune est associée à l’intercommunale AIVE ;

Vu le Code de l’Eau et notamment ses articles D343 et D344 prévoyant l’agréation d’intercommunales en qualité d’organismes d’assainissement chargés notamment des missions suivantes :

· contribuer à l'élaboration des programmes d'assainissement en exécution du plan de gestion de bassin hydrographique et assurer le service d'assainissement;

· assurer la maîtrise de la conception, de la réalisation et de l'aménagement des ouvrages destinés à collecter et à épurer les eaux usées provenant des égouts publics;

· gérer, exploiter et améliorer l'efficacité des installations assurant, dans le ressort territorial de l'organisme, l'épuration des eaux usées collectées par les égouts publics;

· organiser avec les communes, qui se situent dans le ressort territorial de l’organisme, une parfaite collaboration entre l’épuration et l’égouttage communal.

Considérant la définition des « eaux usées » donnée à l’article D2 du code de l’Eau à savoir les eaux polluées artificiellement en ce compris les eaux de ruissellement artificiel d’origine pluviale ;

Vu la reconnaissance par la Région Wallonne de l’AIVE en qualité d’organisme d’assainissement agréé ;

Vu la partie reglementaire du Code de l’ Eau contenant le règlement général d'assainissement ;

Vu la décision du Conseil communal de conclure le contrat d’égouttage relatif à son territoire communal avec l’intercommunale AIVE en sa qualité d’organisme d’assainissement agréé ;

Attendu que l’AIVE a, au travers du suivi en exploitation de ses ouvrages d’épuration mais aussi du suivi des dossiers d’investissement à la fois en épuration et en égouttage, acquis de nombreuses  compétences  en ces matières.

Vu la Directive européenne du 15 janvier 2014 relative à la passation des marchés publics et notamment ses articles 11 et 12 ;

Considérant que les relations entre la commune et l’intercommunale AIVE respectent les conditions fixées à l’article 12 susmentionné (exception « in house ») 

Attendu que le Cahier spécial des charges définira les conditions dans lesquelles les curages et entretiens de réseaux d’égouttage pourront être confiés, pour une période déterminée, à une ou plusieurs entreprises;

Attendu que le marché envisagé comportera les  principes suivants :

· Le marché est divisé en trois lots (trois zones territoriales distinctes) et les lots se subdivisent chacun en sous-lots (communes) ;

· Sur chaque lot territorial et sur chaque sous-lot, quatre missions sont envisagées, à savoir : le curage  des canalisations, le nettoyage des avaloirs, le fraisage d’éléments encombrants et la vérification par caméra de zoomage ou autotractée ;

· Un seul opérateur sera désigné par lot pour l’ensemble des sous-lots et des missions ;

· Dans chaque lot et chaque sous-lot, pour chaque mission, le prix remis sera déterminé pour chaque poste du métré ;

· Le choix de l’adjudicataire par lot sera réalisé selon les critères d’attribution qui seront fixés ;

· La durée du marché sera conclue pour une période de un an, reconductible deux fois un an en procédure négociée.  

Attendu que sur base des conclusions de l’analyse approfondie, tant technique que financière, des différentes offres reçues, l’AIVE proposera à ses communes affiliées de retenir la solution la plus intéressante ;

Attendu le rapport oral de Monsieur BROZAK ;

Etant donné que la commune aura le choix, sur base des conclusions de cette analyse approfondie, de confier ou non l’organisation et la gestion de l’entretien et du curage des réseaux d’égouttage à l’AIVE ;
A l’unanimité ;

DECIDE :
-de confier, à l’intercommunale, le soin de lancer un  marché de curage et d’entretien des réseaux d’égouttage  dont les conditions et les modalités seront arrêtées définitivement par les organes de gestion de I’ AIVE lors d’une prochaine assemblée ;
-de se réserver le droit de confier ou non l’organisation de la gestion du marché d’entretien par curage de son réseau d’égouttage  en fonction de la nature et de la qualité des offres reçues, étant entendu que l’accord donné par la commune sur le lancement de ce marché ne la lie pas définitivement puisqu’en fonction des résultats de ce marché, elle sera toujours libre d’adhérer ou non au système.
Point n°2 – Délibération n°2418 - Approbation du budget 2018 de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 3 août 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 8 août 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d’Aubange arrête le budget pour l’exercice 2018 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 8 août 2017 ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 12 septembre 2017 ;

Vu l’avis favorable n°89 du Directeur financier, rendu en date du 12 septembre 2017 ;
Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel d’Aubange, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 3 août 2017, est approuvé  par 18 voix « pour », et 2 abstentions (Mrs BINET, HANFF) sur 20       votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	25 880,52 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	22 370,52 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	7 662,48 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	6 662,48 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	10 815,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	21 728,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	1 000,00(€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00(€)

	Recettes totales
	33 543,00 (€)

	Dépenses totales
	33 543,00 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E. d’Aubange et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;
Point n°3 – Délibération n°2419 - Approbation du budget 2018 de la Fabrique d’Eglise d’ATHUS.
Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 9 août 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 11 août 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d’Athus arrête le budget pour l’exercice 2018 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 11 août 2017 ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 12 septembre 2017 ;

Vu l’avis favorable n°90/2017  du Directeur financier, rendu en date du 12 septembre 2017 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel d’Athus, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 9 août 2017, est approuvé  par 18 voix « pour » et 2 abstentions (Mrs BINET et HANFF) sur 20    votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	29 049,95 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	25 461,67 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	18 116,04 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	12 812,04 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	12 804,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	30 557,99 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	3 804,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales
	47 165,99 (€)

	Dépenses totales
	47 165,99 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E. d’Athus et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;
Point n°4 – Délibération n°2420 - Approbation du budget 2018 de la Fabrique d’Eglise d’HALANZY.

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 7 août 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 14 août 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d’Halanzy arrête le budget pour l’exercice 2018 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 14 août 2017 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel d’Halanzy, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 7 août 2017, est approuvé  par 18 voix « pour » et 2 abstentions (Mrs BINET et HANFF) sur 20 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	7 317,47 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	6 043,09 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	21 359,68 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	13 105,99 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	5 808,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	14 615,46 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	8 253,69 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales
	28 677,15 (€)

	Dépenses totales
	28 677,15 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E. d’Halanzy et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;

Point n°5 – Délibération n°2421 - Approbation du budget 2018 de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 22 août 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 23 août 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Rachecourt arrête le budget pour l’exercice 2018 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 23 août 2017 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel de Rachecourt, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 22 août 2017, est approuvé  par 18 voix « pour » et 2 abstentions (Mrs BINET et HANFF) sur 20 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	3 438,80 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	2 213,39 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	6 198,65 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	6 198,65 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3 903,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	5 734,45 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 0,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	9 637,45 (€)

	Dépenses totales
	9 637,45 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.de Rachecourt et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;

Point n°6 – Délibération n°2422 - Approbation du budget 2018 de la Fabrique d’Eglise d’AIX-SUR-CLOIE
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 2 août 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 28 août 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d’AAIX-SUR-CLOIE arrête le budget pour l’exercice 2018 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 28 août 2017 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel d’Aix-sur-Cloie, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 2 août 2017, est approuvé  par 18 voix pour et 2 abstentions (Mrs BINET et HANFF) sur 20 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	10 232,19 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	9 066,22 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	5 236,31 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	 5 236,31 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3 966,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	11 502,50 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	15 468,50 (€)

	Dépenses totales
	15 468,50 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.d’ AIX SUR CLOIE et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.

Point n°7 – Délibération n°2423 - Approbation du budget 2018 de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;
Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 28 août 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 31 août 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Battincourt arrête le budget pour l’exercice 2018 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 31 août 2017 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel de BATTINCOURT, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 28 août 2017, est approuvé  par 18 voix pour, et 2 abstentions (Mrs BINET et HANFF)  sur 20 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	15 937,68 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	15 767,68 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	0,00 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4 676,50 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	8 380,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	2 881,18 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	2 881,18 (€)

	Recettes totales
	15 937,68 (€)

	Dépenses totales
	15 937,68 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.de BATTINCOURT et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;

Point n°8 – Délibération n°2424 - Approbation du budget 2018 de l’Eglise protestante évangélique.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu le courrier du 13 juin 2017, parvenu à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 14 juin 2017, par laquelle le Conseil d’Administration de l’établissement cultuel arrête le budget, pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Vu la décision réceptionnée en date du 14 juin 2017, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;
Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice « exercice », et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le budget 2018 de l’établissement cultuel Eglise Protestante Evangélique pour l’exercice 2018, tel que rectifié par  est approuvé par 18 voix pour et 2 abstentions (Mrs BINET et HANFF), sur 20 votants, comme suit :

Ce budget présente en définitive les résultats suivants :
	Recettes ordinaires totales
	18 401,83 (€)

	dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	8 801,83 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	0,00 (€)

	dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	11 835,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	6 460,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	106,83 (€)

	dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	106,83 (€)

	Recettes totales
	18 401.83 (€)

	Dépenses totales
	18 401.83 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à l’Eglise Protestante Evangélique et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;

· aux autres communes concernées.

Point n°9 – Délibération n°2425 - Approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°2/2017 de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de modifications budgétaires  établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 10 mai 2017 ;

Vu l’avis favorable n° 93/2017 du Directeur financier annexé à la présente délibération ;
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Considérant la nécessité de revoir les crédits budgétaires votés initialement par le Conseil communal en séance du 19 décembre 2016 ;
Considérant l’arrêt, par le présent Conseil communal, des comptes et bilan 2016 et l’injection des résultats dans la comptabilité communale 2017 ; 

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

· par 20 « oui » sur 20 votants au niveau de la modification budgétaire ordinaire

· et par 20 « oui » sur 20 votants au niveau de la modification budgétaire extraordinaire
Art. 1er
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n°2 de l’exercice 2017 :

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	22 628 238,94
	7 602 126,72

	Dépenses totales exercice proprement dit
	22 625 412,19
	8 668 727,51

	Boni / Mali exercice proprement dit
	        2 826,75
	-1 066 600,79

	Recettes exercices antérieurs
	     932 598,74
	4 306 820,02

	Dépenses exercices antérieurs
	     277 936,58
	5 035 406,52

	Prélèvements en recettes
	               0,00
	2 489 203,96

	Prélèvements en dépenses
	     434 072,43
	    694 016,67

	Recettes globales
	23 560 837,68
	14 398 150,70

	Dépenses globales
	23 337 421,20
	14 398 150,70

	Boni / Mali global
	     223 416,48
	                0,00


2. Montants des dotations issus du budget  des entités consolidées : 
	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	2 099 797,80
	27/01/17

	Fabriques d’église 
	29 038,37
	27/01/17

	
	27 789,37
	27/01/17

	
	16 213,67
	27/01/17

	
	11 144,94
	27/01/17

	
	12 392,98
	27/01/17

	
	1 097,72
	27/01/17

	
	1 550,64
	27/01/17

	
	néant
	néant

	
	néant
	néant

	
	néant
	néant

	Zone de police
	1 986 778,17 à modifier au montant de 2 228 307,92
	27/01/17                                                   29/05/17

	Zone de secours
	895 723,76
	27/01/17

	Autres (préciser)
	néant
	néant


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances à la Directrice financière.

Point n°10 – Délibération n°2426 - Décision de modifier le règlement taxe sur le séjour temporaire pour les exercices 2018 à 2019.
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162,170§4 et 190 qui consacrent notamment l’autonomie fiscale des communes ;

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; Vu les articles L1133-1 et L-1133-2 du CDLD concernant la publication des actes ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Considérant la mission d’intérêt général, de santé publique et d’aide aux personnes âgées ou handicapées, les auberges de jeunesse, les établissements hospitaliers, les maisons de retraite, les maisons de retraite et de soins, bénéficieront d’un traitement spécifique vu la nature de leurs activités et de leurs objectifs qui sont essentiellement différents par rapport à la taxe considérée ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant la présence importante de personnes non inscrites sur le territoire communal, notamment des étrangers européens ; 

Considérant le fait que l’inscription au registre de population est un droit subjectif à faire valoir pour les étrangers, ce qui rend impossible la procédure d’inscription d’office prévue dans la Loi sur la tenue des registres population ; 

Considérant le fait que l’expulsion des étrangers européens en séjour irrégulier n’est pas une priorité de l’Office des étrangers et qu’aucun autre régime de sanction n’existe actuellement et ce d’autant plus que les situations concernent essentiellement des personnes qui obtiendraient le droit de séjour si elles en faisaient la demande ;

Considérant que cette situation irrégulière pénalise financièrement la Commune dès lors qu’en règle générale, les règlements fiscaux communaux reposent sur l’inscription au registre population pour définir la base taxable et que des séjours illégaux deviennent permanents sans moyen d’action pour les résorber mais également que le fonds des communes et le fonds dit des frontaliers reposent sur base d’une formule appliquée en tenant compte des revenus des résidents ;

Considérant que la Commune d’AUBANGE est tout à fait atypique à la fois en Province de Luxembourg et en Wallonie, que le nombre de personnes non inscrites s’élèvent à plusieurs centaines voire un millier sur l’ensemble de la Commune ; 

Considérant que, au regard de l’estimation de la compensation éventuelle octroyée dans le cadre de la convention avec le Grand-Duché de Luxembourg, chaque travailleur frontalier rapporte à la commune 723 euros par an (montant estimé pour l’année 2015), que le montant de la taxe doit notamment permettre à la commune de compenser l’ensemble des recettes qui y sont liées (perte sur des taxes annexes et sur le fonds des communes, travail d’identification des situations problématiques, charge de personnel) ;

Considérant que la finalité du règlement n’est pas de générer des recettes importantes, ni même de surtaxer mais bien d’encourager les propriétaires à insérer une clause dans leurs contrats de bail, obligeant les locataires à se mettre en ordre au regard du droit de séjour et ainsi à être effectivement inscrits au sein des registres, que pour être efficace un tel règlement doit être suffisamment dissuasif ;

Considérant le manque d’équité entre les citoyens inscrits au registre de population/étrangers et les résidents non-inscrits, alors que tous bénéficient des mêmes équipements et services communaux ;

Considérant que la mise à disposition d’un duo-bac est liée à l’inscription au registre population ce qui induit un grand nombre de déchets sauvages sur la Commune ; 

Considérant que cela pose un problème de sécurité, que le séjour permanent de personnes non recensées au niveau du registre de population peut poser un problème d’identification des occupants par les pompiers en cas d’incendie ;

Considérant que cela empêche également le Bourgmestre d’identifier les éventuels cas de surpopulation par logement alors que le Code du logement lui impose cette tâche ; 

Considérant que la situation actuelle a pour effet une paupérisation et une dégradation immobilière de certains quartiers de la Commune et que le règlement-taxe a également pour finalité d’enrayer cette spirale ;

Vu l’avis de légalité n°104/2017 négatif rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu l’avis de légalité n°2/2017 favorable rendu par Monsieur le Directeur général conformément à l’article L1124-4, §5 du CDLD ;

Sur proposition du collège communal ;

Après en avoir délibéré par 20 voix pour sur 20 votants ;

ARRÊTE :
Article 1 : 

Le présent règlement abroge et remplace le règlement relatif à une taxe communale sur le séjour adopté par le Conseil communal en sa séance du 26 octobre 2015. 

Article 2 : 

Il est établi, pour les exercices 2018 et 2019, une taxe communale annuelle de séjour.

Article 3 :
Est visé le séjour des personnes non inscrites, pour le logement où elles séjournent, au registre de la population ou au registre des étrangers.

Article 4 : 
La taxe est due par le propriétaire, c’est-à-dire la personne qui donne le ou les logement(s) en location ou qui l’occupe personnellement. Sans préjudice de la procédure prévue à l’article 8 du présent règlement, lorsqu’un cas de séjour sans être inscrit est recensé et notifié au propriétaire, les occupants ont un délai d’un mois pour se déclarer au service population/étrangers via l’annexe 19 de l’Arrêté royal du 9 octobre 1981 faute de quoi la taxe est réputée due pour l’exercice en cours. 

Article 5 :
La taxe est fixée comme suit : 800 euros par an et par chambre.

Lorsque le séjour est inférieur à une semaine, la taxe n’est pas applicable. 

Article 6 :
L’application de cette taxe implique automatiquement que l’exploitant des lieux loués et les locataires de ceux-ci ne soient pas soumis à la taxe sur les secondes résidences.

Dans l’hypothèse ou le même bien pourrait être soumis à la présente taxe et à la taxe de seconde résidence, seule la taxe sur le séjour sera due. 

Article 7 : 
La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 8 :
Le contribuable reçoit de l’Administration, en même temps que la notification définie à l’article 4, une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans un délai de 1 mois à dater de la réception du courrier et si le ou les occupant(s) reste(nt) en défaut d’inscription aux registres de population.

En l’absence de réponse et sans régularisation du ou des occupant(s) dans le mois, le bien tombe dans le champ d’application de la taxe. A défaut d’avoir reçu les informations demandées lors du premier envoi, l’Administration adresse une seconde fois le formulaire de déclaration comprenant tous les éléments nécessaires à la taxation (Dénomination et situation de l’immeuble, nombre de chambres par logement, coordonnées du contribuable), lequel doit être renvoyé dans les 15 jours.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, un forfait de 5.000,00 € est appliqué. 

Article 9 :
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 10 : 
La présente délibération sera transmise au gouvernement wallon.

Point n°11 – Délibération n°2427 - Décision de modifier le règlement taxe sur les imprimés publicitaires pour les exercices 2018 à 2019.

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41, 162,170§4 et 190 qui consacrent notamment l’autonomie fiscale des communes ;

Revu le règlement-taxe sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés, qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite du 26/10/2015 ;

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Attendu la décision de Monsieur le Ministre FURLAN du 4 décembre 2015 n’approuvant pas la délibération du Conseil communal du 26 octobre 2015 relative aux écrits publicitaires ; 

Considérant qu’une nouvelle catégorie doit être créée, se situant entre l’écrit publicitaire et la presse régionale gratuite, en raison d’une définition très restrictive de la presse régionale gratuite excluant des ouvrages de presse couvrant des évènements à caractère culturel et/ou commercial (défilés de mode, vernissage d’exposition, inauguration de nouveaux commerces, informations communales …), dont la finalité est clairement hybride et ne poursuit pas le but exclusif de vendre comme tel est le cas des folders publicitaires ;

Considérant que l’argument de l’absence d’exemples identiques dans d’autres communes et que la finalité d’uniformité affirmée est contraire au principe de l’autonomie fiscale des communes, consacrée notamment par l’article 170§4 de la Constitution, et qu’il est par ailleurs également absurde car il interdit aux communes toute nouvelle création de taxe car il faut toujours bien qu’il y en ait une première qui se saisisse d’un nouvel objet ; 
Considérant par ailleurs que si les règlements-taxe en application concernant les écrits publicitaires sont peut-être aujourd’hui uniformes, il convient de constater l’application variable qui en est faite, en ce sens que la définition restrictive de la catégorie de la presse gratuite est parfois appliquée avec souplesse ce qui induit un non-respect des règlements en question et que cela induit du risque juridique ; 

Considérant qu’un simple audit élargi de l’application concrète par les communes par l’autorité de tutelle permettrait de constater les écarts dans l’application de terrain, ce qui ferait apparaître de manière certaine la nécessité d’améliorer le texte ; 

Attendu que la réclamation sur la taxe de distribution des imprimés publicitaires de Monsieur Patrick LAMBERTY, Administrateur de la Sàrl "Les Sudistes", datant du 9 juin 2015, fait clairement apparaître cet écart d’application et les problèmes que cela implique (voir annexe) ;

Considérant que l’innovation aubangeoise permet de trouver un équilibre en créant une nouvelle catégorie entre les écrits purement publicitaires et la presse régionale gratuite dont la définition est relativement stricte, en nécessitant au moins 5 informations d’intérêt général répertoriées (dont certaines ne dépendent que du bon vouloir de l’éditeur comme par exemple les annonces notariales) ; 

Considérant que la Cour d’appel de Mons, dans son arrêt du 20 janvier 2016, distingue bien trois catégories de distribution ; les écrits exclusivement publicitaires, la presse régionale gratuite et les écrits qui contiennent à la fois de la publicité et de l’information, sans toutefois remplir les critères de la presse régionale gratuite au sens du règlement-taxe ;

Considérant que la distinction entre les écrits publicitaires adressés et les écrits publicitaires non adressés peut être raisonnablement justifiée par l’inégalité des charges et inconvénients que génèrent, pour les communes, ces différentes catégories de distribution, la seconde étant de nature à provoquer une production de déchet papier plus importante que la première et donc de nature à accroître considérablement, pour les communes, la charge financière de gestion de ces déchets ;

Considérant la mission d’intérêt général et d’utilité publique assurée par la presse régionale gratuite dès lors que les informations, utiles et non commerciales, fournies à la population par ce biais, dispensent la commune de fournir elle-même lesdites informations ;

Vu l’avis de légalité n°105/2017 négatif rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu l’avis de légalité n°1/2017 favorable rendu par Monsieur le Directeur général conformément à l’article L1124-4, §5 du CDLD ;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

Article 1er - La présente délibération abroge et remplace celle du 21 octobre 2013.
Article 2 - II est établi, pour les exercices 2018 et 2019 une taxe communale sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés, qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite, et d’écrits de presse publicitaire et rédactionnels de type magazine mensuel.  Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire.

Article 3 - Au sens du présent règlement, on entend par :

§ 1.Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune).
§ 2.Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s).
§ 3.Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la vente.

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne.
§ 4.Ecrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales :

· les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …),

· les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives,

· les « petites annonces » de particuliers,

· une rubrique d’offres d’emplois et de formation,

· les annonces notariales,

· par l’application de Lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux, ....

§ 5.Ecrit de presse publicitaire et rédactionnel de type magazine mensuel. L’écrit distribué gratuitement selon une périodicité mensuelle, qui contient outre de la publicité, de l’information liée à la zone de distribution c’est-à-dire à l’actualité locale voire même communale.

Article 4 -La taxe est due : 

- par l'éditeur

- ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur

- ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur. 

- ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 

Article 5 -La taxe est fixée à :

- 0,0130 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires non adressés jusqu’à 10 grammes inclus

- 0,0345 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires non adressés au-delà de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus

- 0,0520 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires non adressés au-delà de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus

- 0,0930 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires non adressés supérieurs à 225 grammes

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 0,007 euro par exemplaire distribué.

Et tout.écrit de presse publicitaire et rédactionnel de type magazine mensuel  (article 3 § 5) se verra appliquer un taux forfaitaire de 0,014 euro par exemplaire.

Article 6 - A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles.

Dans cette hypothèse :

- le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres installées sur le territoire de la commune en date du 1er janvier de l’exercice concerné.

- le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant: 

* pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,006 euro par exemplaire.

* pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire annexé à la demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire.  Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué.

Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (article 6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 7 - Sont exonérés de la taxe :

- les informations sur les cultes et la laïcité, les annonces d’activités locales telles que fêtes et kermesses, fêtes scolaires, activités des maisons de jeunes et des centres culturels, manifestations sportives, manifestations à but social, concerts, expositions et permanences politiques ;

- les annonces électorales.

Article 8 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 9 - A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, tout contribuable est tenu de faire au plus tard le 10° jour après l’inscription au rôle, à l'Administration communale, une déclaration contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (article 6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.
Article 10 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 11 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Point n°12 – Délibération n°2428 - Décision d’octroyer un subside de 200 euros à l’Asbl KAOSMOS.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 24 août 2017;
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02, soit 200,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix « pour » et 2 voix « contre » (Mme WEBER et M. JACOB) et 1 abstention (M. HANFF) sur 20 votants ;
DECIDE :

d’octroyer un subside de 200,00€ à l’ASBL Kaosmos

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°13 – Délibération n°2429 - Gestion du fond de caisse de la piscine.
Quittance à Madame Marie-Antoinette WEBER pour la provision de 100 euros reçue en son temps. 
Le Conseil, 

Revu sa délibération n°1055 du 22 mars 1976 accordant une provision de caisse à Madame WEBER Marie-Antoinette, caissière au CS Joli-Bois à Athus, pour le montant de 100,00€ (cent) ;

Vu la mise en pension de Madame WEBER Marie-Antoinette ;

Attendu que cette dernière a remis son fonds de caisse de 100,00€ (cent) entre les mains du Directeur financier ;

Vu le nouveau Règlement Général sur la Comptabilité Communale entré en vigueur au 1er janvier 2008 et notamment l’article 31 § 2 ;

A l’unanimité ;
D E C I D E 

De donner quittance à Madame WEBER Marie-Antoinette pour la somme de 100,00€ (cent) représentant la provision de caisse qui lui avait été octroyée en son temps.

D’autoriser le Directeur financier à passer les écritures adéquates dans la comptabilité communale.

Délibération n°2430 - Décision d’octroyer une provision de 100 euros à Madame Julie FONTAINE, caissière à la piscine du Joli Bois à ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le nouveau Règlement Général sur la Comptabilité Communale entré en vigueur au 1er janvier 2008 et notamment l’article 31 § 2 ;

Considérant l’utilité que peut avoir une provision de caisse dans le cadre des prestations de caissière à la piscine du Joli-Bois d’Athus ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

D’octroyer une provision de caisse d’un montant de 100€ (cent) à Madame FONTAINE Julie ;

La reddition de ce compte ou les demandes de remboursement se feront suivant les dispositions de l’art.31 § 2 de l’arrêté précité.

Point n°14 – Délibération n°2431 - Décision de marquer un accord pour l’intervention communale aubangeoise dans le cadre du projet de positionnement de l’arrondissement d’ARLON dans l’aire métropolitaine de Luxembourg porté par IDELUX.

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Attendu que l’Intercommunale IDELUX a pris l’initiative de réunir les communes de l’arrondissement d’Arlon afin de mettre en place une collaboration qui leur permettrait d’avoir plus d’influence sur les décisions à prendre par la Wallonie et la Grande Région et de par là même de bénéficier de meilleurs soutiens financiers ;
Attendu que les futures thématiques à traiter sont multiples : culture, mobilité, tourisme, développement économique gestion de l’environnement….
Vu les procès-verbaux des réunions des 30.08.2016,13.10.2016 et 19.01.2017 relatives à ce positionnement;
Attendu que Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux a pris la décision d’intervenir financièrement dans cette démarche en cours à raison de 25.000 euros;
Vu le contenu du courrier du 03 février 2017 émanant d’IDELUX et relatif à la répartition des frais à charge des cinq communes.
A l’unanimité ;
D E C I D E : 
De marquer son accord sur l’implication de la Commune d’Aubange dans cette association ayant comme projet de renforcer le positionnement des communes de l’arrondissement Arlon dans leurs relations avec la Wallonie et la Grande Région.

De marquer son accord sur la clé de répartition au prorata des chiffres de population des frais non pris en charge par la Région Wallonne. 

De procéder au versement de la somme de 3401,25 euros.

Point n°15 – Délibération n°2432 - Décision d’autoriser le remboursement de l’additionnel communal au précompte immobilier à l’Asbl les Poussins d’un montant de 907,20 euros.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1°, et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu que l’ ASBL citée ci-dessous à fait parvenir des copies de l’avertissement-extrait de rôle de leur(s) précompte(s) immobilier(s), exercice 2017 ;
Considérant que les subventions sont octroyées à des fins d’intérêts publics à des organismes qui ont pour objet social de développer sur le territoire de la commune d’Athus des initiatives dans les domaines du sport, de la culture, de l’enseignement et de la vie associative ;

Attendu qu’il est de l’intérêt général et du rôle de la commune de soutenir toutes initiatives tendant à développer les domaines repris ci-dessus ;

DECIDE :

D’autoriser le remboursement des précomptes immobiliers 2017 suivants à l’ASBL les Poussins, rue Houillon 39 – 6791 ATHUS (les subventions sont engagées, sur l’article 872/332-01 pour un montant  de 907.20 €).
Point n°16 – Délibération n°2433 - Décision d’adopter une motion visant à interpeller le Gouvernement fédéral suite à la restructuration de la Protection civile.
Le Conseil,
Considérant l’annonce effectuée par le Ministre de l’Intérieur Jan JAMBON de fermer pour le 1er janvier 2019 au plus tard, 4 des 6 sites de la protection civile, en particulier celui de Libramont ;

Considérant que la nécessité d’assurer à la population et aux entreprises, sur l’ensemble du territoire belge et dans l’équité, une sécurité civile optimale, constitue une responsabilité prioritaire et inaliénable de l’Etat fédéral dans le cadre de ses fonctions régaliennes et du service public dû à ses citoyens ;

Considérant l'importance  cruciale  de  la  protection  civile  et  de  son  rôle  irremplaçable comme pièce de l’édifice de la sécurité civile au profit des citoyens et des entreprises ;

Considérant la réforme des services du Ministère de l’Intérieur affectés à la sécurité civile, entamée en 2007, qui a conduit à la mise en place au 1er janvier 2015 des zones de secours et à la réorganisation dans ce cadre des services de pompiers ;

Considérant la nécessité de parachever la réforme précitée, par l’intégration adéquate des prestations et des services de la protection civile dans la nouvelle architecture de la sécurité civile, appuyée sur les zones de secours ; 
Considérant que la réforme de la sécurité civile ne peut avoir pour seul objectif  que  le  fonctionnement  optimal,  dans  la  complémentarité,  de l’ensemble  des services de secours. Il doit surtout viser, à l’exclusion de toute autre considération d’ordre financier et budgétaire, à mieux protéger le citoyen, ses biens et son environnement, en tenant compte des besoins et des réalités du terrain ; 
Considérant que la réforme annoncée dans le plan de restructuration de la protection civile constitue  dans  le  chef  de  l’Autorité  fédérale  un  déni  de  ses  obligations  spécifiques  en matière de sécurité civile, ainsi que de ses charges et responsabilités en la matière ;

Considérant  que  ledit  plan  s’avère,  en  outre,  dangereux  pour  la  sécurité  des  citoyens wallons, déséquilibré entre les Régions, inéquitable au détriment de la Wallonie et particulièrement pénalisant pour les territoires ruraux et leurs populations, exclusivement situés en Wallonie ;

Considérant en particulier que ledit plan :

1) Constitue, par le repli de la protection civile sur un nombre restreint d’activités de seconde ligne  en  dehors  de  toute  intervention  d’urgence,  une  réduction  des  services  assurés par l’Autorité fédérale en matière de sécurité civile aussi injustifiée qu’inacceptable; 
2) Engendre dès lors un transfert de la charge financière liée à la protection de la sécurité civile de  l’Autorité  fédérale  vers  les  Communes  et  contrevient  dès  lors  au  principe  de  neutralité budgétaire de la réforme annoncée envers les différentes Entités et Autorités territoriales ;
3) Entraîne, en termes d’accessibilité et d’efficacité des secours de la protection civile dans leur nouveau profil d’intervention, une augmentation significative et inacceptable du risque pour une grande partie du territoire wallon, ses Communes, ses habitants et ses entreprises,  en raison de la localisation  excentrée,  aux confins du Limbourg  et du Brabant  flamand,  de la caserne de Crisnée comme unique caserne de la protection civile restant en Wallonie et de la suppression  des  casernes  de  Ghlin  et  de  Libramont,  en  particulier  pour  les  Communes wallonnes et leurs populations les plus éloignées de Crisnée, notamment dans l’Ouest et le Sud du Hainaut, dans le Sud namurois et en Province de Luxembourg ;
4) Pénalise tout particulièrement les Communes et les populations des zones rurales wallonnes, en termes d’efficacité opérationnelle et stratégique de leurs zones de secours face à la problématique d’ensemble de la sécurité civile, en raison de la spécificité technique des prestations  transférées  aux  pompiers  des  zones  de  secours  en  matière  d’interventions d’urgence et de la menace de déficit dangereux de compétence technique, liée à la moindre densité de leurs interventions, qui pèsera sur les services de pompiers des zones de secours rurales dans l’exercice futur des missions nouvelles qui vont leur échoir ;  
Considérant la récente démarche conjointe, au nom du Gouvernement   wallon,   du  Ministre- Président,  du Ministre  des Pouvoirs  locaux  et du Ministre  de la Ruralité  envers  le Gouvernement fédéral, demandant une concertation urgente en cette matière ; 

Considérant que le maintien des unités de la protection civile en l’état actuel n’impactera pas de manière significative le budget fédéral ;

Considérant que le maintien de Crisnée et de Brasschaat n’ont aucune légitimité stratégique et opérationnelle ;

Considérant la décision unilatérale, arbitraire et injustifiée du Gouvernement fédéral de supprimer l’Unité de la Protection civile de Libramont sans aucune concertation préalable avec les Communes concernées et les zones de secours concernées ;

Considérant les impératifs spécifiques en matière de sécurité civile ;

Vu la présence en Luxembourg d’entreprises Seveso et d’importants sites de production d’électricité nucléaire frontaliers, Chooz et Cattenom ;

Vu l’importance du trafic autoroutier et ferroviaire de matières dangereuses ; 
Considérant que cela nécessite une surveillance constante et des équipes à proximité, formées à intervenir rapidement et avec technicité ;

Considérant que l’unité de la Protection civile de Libramont assure le grand nombre de missions en Luxembourg compte tenu de l’importance des risques existants et de la population habitant sur le territoire desservi par celle-ci;

Vu  les  compétences  et  les  responsabilités    des  Communes  et  des  zones  de  secours  en matière de sécurité civile, d’incendie, d’accident et d’aide médicale urgente ; 
Vu les conséquences néfastes qu’entrainera inéluctablement, comme exposé ci-dessus, la mise en œuvre du plan de restructuration pour la sécurité des citoyens et des entreprises sur son territoire et sur le territoire d’un grand nombre de Communes wallonnes, spécialement en zone rurale ; 
Considérant le nombre d’interventions réalisées par le site de Libramont, avec quelques 465 interventions en 2016 ;
Considérant la spécificité des tâches des agents de la protection civile et du matériel utilisé ;
Considérant l’allongement des délais d’intervention entre Crisnée et notre Région, faisant courir à nos concitoyens des dangers importants ;

Considérant la situation des agents de la caserne de Libramont qui seront appelés soit à intégrer d’autres services du SPF (Justice ou Intérieur), soit de déménager afin de se rapprocher de Crisnée ;

Considérant les difficultés budgétaires des communes qui devront assumer seules, via leurs zones de secours, l’ensemble des tâches dévolues à la protection civile sans autre contrepartie émanant du  gouvernement fédéral ;

Considérant dès lors le danger que fait courir le Gouvernement à la population de notre Région ;
Considérant une légitime préoccupation quant  à la sécurité de ses citoyens et des entreprises présentes sur son territoire et son exigence d’une contribution adéquate, conforme à ses responsabilités, de l’Autorité fédérale pour assurer durablement et efficacement cette sécurité ;
Exprimant, dans cette même perspective, sa solidarité avec les autres Communes wallonnes pénalisées par ce plan et avec leurs populations menacées dans leur sécurité ;  
Réaffirmant  sa  solidarité  avec  l’ensemble  des  agents  de  la  Protection  civile  et  en  particulier avec ceux affectés par la fermeture annoncée de leur caserne ;  
A l'unanimité;

D E C I D E 
d’interpeller le Gouvernement fédéral et d’exiger : 

Art.1 : qu’il revienne sur sa décision de supprimer le site de Libramont de la Protection civile.

Art.2 : qu’il s’emploie à développer, dans l’intérêt de l’ensemble de nos concitoyens, une réelle politique de sécurité et de secours en étroite collaboration avec les autorités locales.

Art.3 : en cas de publication d'un arrêté ministériel, arrêté royal et tout texte légal visant à dégrader le potentiel opérationnel de la caserne de Libramont, la Commune d'AUBANGE s'associera à d'autres communes pour introduire un recours au Conseil d'Etat contre l'acte ministériel ou gouvernemental. 



Point n°17 – Délibération n° 2434 - Décision de principe et approbation des conditions, du mode de passation et du cahier spécial des charges pour l’acquisition d’un nouveau système d’enregistrement de temps (pointeuses).
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l’unanimité ;

DECIDE :
Le report du point.

Point n°18 – Délibération n°2435 - Décision de principe et approbation des conditions, du mode de passation et du cahier spécial des charges pour le marché de travaux de maçonnerie 2018 – 2019.
Le Conseil,
MARCHÉ DE TRAVAUX EN MAÇONNERIE - 2018-2019 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Considérant le cahier des charges N° T-04-2017 relatif au marché “Marché de travaux en maçonnerie - 2018-2019” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire des exercices 2018, 2019 et 2020, article XXX/724-60/2018-2019-2020;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-04-2017 et le montant estimé du marché “Marché de travaux en maçonnerie - 2018-2019”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire des exercices 2018, 2019 et 2020, article XXX/724-60/2018-2019-2020;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°2436 – Approbation du cahier spécial des charges pour l’installation d’une climatisation à la bibliothèque Hubert Juin à ATHUS.
Le Conseil,

INSTALLATION D'UNE CLIMATISATION À LA BIBLIOTHÈQUE HUBERT JUIN À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Vu la décision de principe du conseil communal du 12 septembre 2016 approuvant le marché “Installation d'une climatisation à la bibliothèque Hubert JUIN à Athus” ;
Considérant le cahier des charges N° CSC BA.7713/16 relatif à ce marché établi par BGS, rue de Vance 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.200,00 € hors TVA ou 59.532,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 104/724-60/2017 OE 2017/0022 ;
Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 11 octobre 2017;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° CSC BA.7713/16 et le montant estimé du marché “Installation d'une climatisation à la bibliothèque Hubert JUIN à Athus”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 49.200,00 € hors TVA ou 59.532,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 104/724-60/2017 OE 2017/0022.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°20 – Délibération n°2437 – Approbation du cahier spécial des charges pour l’installation d’une climatisation au bâtiment sis 38 rue Haute à ATHUS.
Le Conseil,

INSTALLATION D'UNE CLIMATISATION AU BÂTIMENT SIS 38 RUE HAUTE À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Vu la décision de principe du Collège communal du 26 octobre 2015 approuvant le marché “Installation d'une climatisation au bâtiment sis 38 rue Haute à ATHUS” dont le montant initial estimé s'élève à 85.000,00 € TVAC, approuvant également les conditions du marché de conception ;
Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;
Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 48.000,00 € hors TVA ou 58.080,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 104/724-60/2017 OE 2017/0022 ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 26 septembre 2017, le Directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité. Le directeur financier n'a pas encore donné son avis de légalité en réponse à la demande envoyée le 26 septembre 2017 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Installation d'une climatisation au bâtiment sis 38 rue Haute à ATHUS”, établis par l’auteur de projet, BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 48.000,00 € hors TVA ou 58.080,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publicité.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 104/724-60/2017 OE 2017/0022 ;
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°22 – Délibération n°2438 – Approbation du cahier spécial des charges modifié relatif à  l’amélioration de deux chemins agricoles à RACHECOURT.
Le Conseil,

AMÉLIORATION DE DEUX CHEMINS AGRICOLES À RACHECOURT - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ MODIFIÉS.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Considérant les remarques émises dans le courrier du Service Public de Wallonie, Département de la Ruralité et des Cours d'Eau - DGO3, Service Extérieur de LIBRAMONT, Rue des Genêts, 2 à 6800 LIBRAMONT, relatives au dossier “Amélioration de deux chemins agricoles à RACHECOURT”;

Considérant que le cahier spécial des charges N° AUB-08-016 relatif au marché susmentionné a été modifié par le Service Auteur de Projet, en fonction desdites remarques ;
Considérant que le montant de ce marché reste inchangé, soit 174.965,00 € hors TVA ou 211.707,65 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts peut être subsidiée par Service Public de Wallonie Département de la Ruralité et des Cours d'Eau  DGO3 Service Extérieur de LIBRAMONT, Rue des Genêts, 2 à 6800 LIBRAMONT ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 621/735-60 (n° de projet 20170018) ;
Considérant que le Directeur financier avait rendu un avis de légalité n° 106/2017 favorable le 16 octobre 2017 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié N° AUB-08-016 “Amélioration de deux chemins agricoles à RACHECOURT”, établi par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 174.965,00 € hors TVA ou 211.707,65 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public de Wallonie Département de la Ruralité et des Cours d'Eau  DGO3 Service Extérieur de LIBRAMONT, Rue des Genêts, 2 à 6800 LIBRAMONT.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 621/735-60 (n° de projet 20170018).
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°23 – Délibération n°2439 – Décision de principe d’approuver les travaux d’aménagements complémentaires au cimetière du Joli Bois à ATHUS.
Le Conseil,
AMÉNAGEMENTS COMPLÉMENTAIRES AU CIMETIÈRE DU JOLI BOIS À ATHUS - APPROBATION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu’il y a lieu de faire procéder à des aménagements complémentaires au cimetière du Joli-Bois à ATHUS (pose de pavés, de bordures, remplacement de clôtures) ;

Considérant que le montant initial estimé pour le marché "Aménagements complémentaires au cimetière du Joli Bois à ATHUS" s’élève approximativement à 122.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

DECIDE
De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Aménagements complémentaires au cimetière du Joli Bois à ATHUS” pour un montant indicatif estimé à 122.000,00 € TVAC.
De prévoir cette dépense au budget 2018.

Point n°25 – Délibération n°2440 – Approbation de la mesure concernant la remise de la voirie N875 (rue de Rodange à ATHUS) entre le Service public de Wallonie (DGO1 – Routes et Bâtiments) et la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,

APPROBATION DE LA MESURE CONCERNANT LA REMISE DE LA VOIRIE N872 (RUE DE RODANGE) ENTRE LE SERVICE PUBLIC DE WALLONIE (DGO1 – ROUTES ET BÂTIMENTS) ET LA COMMUNE D’AUBANGE. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Considérant le courrier reçu du Service Public de Wallonie (DGO1 – Routes et bâtiments) le 13 septembre 2017 (référence D132.17.12/R/N872/Aubange WEB 106365) concernant la remise de la voirie N872 (rue de Rodange) entre le Service Public de Wallonie et la Commune d’Aubange.

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver la remise de la voirie N872 (rue de Rodange) entre le Service Public de Wallonie et la Commune d’Aubang.

Article 2 : D’attester du bon état de la voirie N872 (rue de Rodange).
Point n°26 – Délibération n°2441 – Approbation du projet d’acte relatif à la vente de la parcelle cadastrée Commune d’AUBANGE – RACHECOURT – 4ème division section A : 698 B (Bizeury).
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l’unanimité ;

DECIDE :

Le report du point.

Point n°27 – Délibération n°2442 – Modification de voirie à AUBANGE (rue Haut de Clémarais à proximité de la parcelle n°1549H2) et accord de principe d’acquisition de l’excédent de voirie.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande introduite par Monsieur et Madame RUI DE LIMA, domiciliés rue Mathen 41 à 6790 AUBANGE, visant le rachat d’un excédent de voirie jouxtant un terrain sis à 6790 AUBANGE, rue Haut de Clémarais cadastré 1ère division, Section A, n°1549H2 ;

Considérant que la demande est réalisée dans le cadre du projet de construction d’une habitation unifamiliale sur le lot 21 du lotissement COOS Julien sis rue Haut de Clémarais à 6790 AUBANGE;

Vu la délibération n°11 du Collège communal du 20/02/0217 décidant de marquer un accord de principe sur le rachat ;

Considérant l’estimation du Géomètre-expert Yannik NAISSE estimant dans son rapport du 10 avril 2017 l’excédent de voirie à une valeur de 8.000 € de l’are ;

Attendu le courrier de l’administration communale du 13/04/2017 proposant le rachat de l’excédent au prix de 12.000 € majoré des frais d’expertise (229,90 €) et de frais de dossier (180 €) ;

Attendu le courrier de Monsieur et Madame DE LIMA du 16/05/2017 dans lequel ils émettent leur accord pour autant que le prix soit revu en fonction de la superficie à racheter, mesurée par le Géomètre (1,25 are) ;

Attendu le plan de mesurage dressé par le géomètre expert Fabrice Kemp en date du 26/04/2017 ;

Considérant que l’excédent de voirie est contigu à la parcelle précitée ; que la configuration des lieux et la configuration cadastrale font que l’excédent visé par le rachat se rapporte naturellement à la parcelle en question ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
De modifier la voirie « rue Haut de Clémarais » conformément au plan dressé par le Géomètre-Expert Fabrice KEMP du 26/04/2017.

De vendre l’excédent de voirie concerné à Monsieur et Madame RUI DE LIMA.

Point n°28 – Délibération n°2443 – Approbation du plan de bornage rue de la Promenade à ATHUS à hauteur du n°2.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Attendu courrier de la société Arpenlux du 21/08/2017 sollicitant l’approbation du plan de bornage dressé en date du 19/07/2017 et concernant une parcelle sise rue de la Promenade 2 à 6791 ATHUS, cadastrée 2ème division, section B, n°441G et n°441H ;

Considérant que ce bornage implique la validation de l’alignement, à savoir la limite avec le domaine public communal ;

Considérant que ce plan ne soulève aucune remarque ;

A l’unanimité ;
DECIDE de valider le plan de bornage proposé.

Point n°29 – Délibération n°2444 – Règlement complémentaire sur le roulage relatif à la création d’un rétrécissement de chaussée rue de la Chiers à ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Considérant que la ville d’Athus accueille un Terminal Container d’importance internationale, que par sa présence des rues inadaptées de la localité sont confrontées au passage récurrent de véhicules de transport de marchandise ; 

Considérant qu’une signalisation présente sur les lieux interdit la circulation des véhicules de +3.5 tonnes, que celle-ci est complétée par la mention « pont dégradé non prévu pour gros véhicules » ;

Considérant que l’interdiction n’est pas respectée, qu’il y a lieu de prendre des mesures pour empêcher physiquement le passage de gros véhicules,

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1. –A hauteur du rétrécissement de chaussée réalisé au croisement entre la rue Cockerill, la rue des Usines et la rue de la Chiers à ATHUS, la priorité de passage est octroyée aux conducteurs venant des rues Cockerill et des Usines. »

La mesure sera matérialisée par la réalisation d’un rétrécissement de chaussée et par le placement de signaux B 19 pour les conducteurs tenus de céder le passage et B 21 pour les conducteurs bénéficiant de la priorité de passage.
Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

COMMUNICATIONS :
Point n°30 – Délibération n°2445 – Circulaire budgétaire pour l’exercice 2018.
Point n°31 – Délibération n°2446 – Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).
Point n°32 – Délibération n°2447 – Informations sur le personnel communal.

Délibération n°2448 – Avis à émettre sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 05 octobre 2017 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendra le 08 novembre 2017 à 18h00 à l'Euro Space Center à TRANSINNE ;

Vu les articles L1523-2, 8° et L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 24, 26 et 28 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, 

A l’unanimité ;

DECIDE:

de marquer son accord sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendra le 08 novembre 2017 à l'Euro Space Center de TRANSINNE, tels qu'ils sont repris dans la convocation et sur les propositions de décision y afférentes;

de charger les délégués désignés pour représenter la Commune à l'Assemblée générale de l'AIVE du 08 novembre 2017;

de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE, le plus tôt possible avant l'Assemblée générale du 08 novembre 2017.
Délibération n°2449 – Approbation du contrat-programme 2017-2021 passé entre la Communauté française de Belgique, la Commune d’AUBANGE, la Province de Luxembourg et l’Asbl Centre culturel.
Le Conseil,

Vu l’article L-1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de reconnaissance et de subvention des Centres culturels ;

Vu l’urgence ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :

Le contrat-programme 2017-2021 passé entre la Communauté française de Belgique, la Commune d’AUBANGE, la Province de Luxembourg et l’Asbl Centre culturel.

Délibération n°2450  - Décision de principe d’acquérir le bâtiment n°17 rue du Centre, à ATHUS, dans le cadre de la rénovation urbaine - Fiche n°4 « A la Rose » .
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°4 « A la Rose » et l’importance de la mise en œuvre de celle-ci au regard de la redynamisation du centre de la Ville ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition d’immeubles situés sur la placette du Centre et notamment le bâtiment de la friterie « Le Chalet » ;

Considérant que suite à des discussions avec les propriétaires, Messieurs et Madame STRAPPAZON, un accord est intervenu sur un prix d’acquisition le 10 octobre 2017 pour un montant de 86.000€, valeur en vente en gré à gré de ce bien estimé par Yannik NAISSE dans son rapport d’expertise datant du 20 août 2017 ;

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°4 de la rénovation urbaine ;

Vu le crédit 930/712-56/2017 OE20140009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017 de la Commune d'Aubange ; 

Considérant l'avis de légalité favorable, portant le visa n°96/2017, rédigé le 11 octobre 2017 par le Directeur financier, sous réserve de l’approbation par la Tutelle de la modification budgétaire extraordinaire n°2/2017;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De procéder à l’achat du bâtiment 17 rue du Centre à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 86.000€ ;
De consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ;

De charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ;

De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES.
QUESTIONS ECRITES
Questions à Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre et Monsieur Christian BINET, Echevin de l’enseignement.
Si je ne me trompe pas, une journée pédagogique est programmée dans nos écoles communales en ce début d’année scolaire et aurait lieu ce lundi 16 octobre.

Etant donné l’aspect « obligatoire » de la formation, l’école a, comme le permet le décret relatif à la formation en cours de carrière des MDP des établissements d’enseignement fondamental du 11 juillet 2002, suspendu les cours. L’accueil des élèves dont les familles ne peuvent les prendre en charge durant cette journée a été organisé par les directions. Les enfants ont été ou seront dirigés vers le centre sportif. 

Cette prise en charge a coûté ou coûtera aux parents la somme de 8 euros par enfant…

1) Combien d’enfants ont été ou seront accueillis et pris en charge ?

2) Qui fixe le prix de cet accueil ? Qu’est-ce que cela comprend (repas, activités…) ?

3) N’est-il pas possible d’adapter ce tarif en fonction du nombre d’enfants (3 enfants = 24 euros.. )?

4) N’est-il pas envisageable de faire assurer, comme dans d’autres villages et/ou réseaux, une permanence dans les implantations pour les élèves dont les parents n’ont pas d’autre solution ?

Combien d’enfants ont été ou seront accueillis et pris en charge ? 
Pour la journée pédagogique de ce 16 octobre 2017 : 25 enfants de maternelle et 31 de primaires. 
Qui fixe le prix de cet accueil ? Qu’est-ce que cela comprend ?

Le service jeunesse a, lors de la mise en place de cet accueil (en 2013) fixé le tarif sur base du tarif de l’accueil extrascolaire qui est de 1€ / demi-heure avec un maximum de 4€ par tranche d’accueil. (Tarif fixé pour répondre aux exigences de l’ONE en matière de coût de l’accueil extrascolaire).

Les enfants peuvent participer soit le matin, soit l’après-midi, à raison de 4€ la demi-journée, soit à la journée entière facturée 8€.

Le prix comprend l’encadrement  et l’animation des enfants (7h à 18h30). 

N’est-il pas possible d’adapter ce tarif en fonction du nombre d’enfants ?

C’est envisageable, sachant que cela augmenterait le travail de facturation car actuellement, les 4€ de chaque demi-journée sont inclus dans la facture de l’AES, ce qui ne fait pas de travail supplémentaire à la personne qui procède aux facturations.

N’est-il pas envisageable de faire assurer, comme dans d’autres villages et/ou réseaux, une permanence dans les implantations pour les élèves dont les parents n’ont pas d’autre solution ?

C’est envisageable mais il faut savoir que tout le personnel scolaire est en formation.
Par ailleurs, nous vous transmettons également l’information suivante, trouvée sur le site « Enseignement.be » : lors d’une journée pédagogique, les écoles ne sont pas obligées d’organiser une garderie pour les enfants. C’est une liberté laissée au Pouvoir organisateur. Dès lors, l’organisation d’une garderie doit donc être considérée comme un service facultatif offert par les écoles, comme un service rendu aux parents, et non comme une prestation obligatoire de celle-ci. Les frais liés aux garderies pendant les journées pédagogiques n’entrent donc pas en contradiction avec l’article 100 du Décret du 24 juillet 1997 dit « décret missions » ; ces moments étant considérés comme des « temps hors scolaires ». 

Questions à Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre et Monsieur Partic HOTTON, Echevin de la mobilité.
Il y a quelques semaines, vous receviez une pétition de pratiquement tous les résidents de la rue Rougefontaine concernant la circulation des poids lourds dans ce quartier. En effet, nonobstant le panneau planté au début de cette rue interdisant la circulation des poids lourds, ceux-ci circulent malgré tout.

Par ailleurs, cette pétition aurait pu provenir des habitants de plusieurs rue de notre commune :

- Rue des Sports, où certains camions contournent purement et simplement le mur installé à la rue des Usines ;

- Rue Arend, où les camions bloquent la circulation, ne sachant tourner à hauteur de la Grand-rue, près de la passerelle ;

- Rue de Longeau, où ceux-ci évitent la taxe kilométrique ;

- Rue de l’Ermitage, où les camions rejoignent la France via Piémont ;

- Grand-rue…. 

Dans toutes ces rues, des panneaux d’interdiction sont placés : circulation locale, limitation du tonnage, limitation de largeur…Rien n’y fait !
Le mur installé rue des Usines a peut-être, quelque peu calmé la circulation dans ce quartier mais ailleurs…

Mes questions :

1) Suite à la pétition, avez-vous déjà réfléchi à certains systèmes pour assurer la sécurité de nos concitoyens, la protection de leurs biens, la maintenance de l’état de nos routes et faire simplement respecter la loi et les règles édictées par tous les panneaux routiers ?

2) Quelles sont les mesures que le commissaire divisionnaire peut/va mettre en œuvre ?

3) La commission mobilité – sécurité ne peut-elle se réunir pour analyser la situation ?
Afin de vous y répondre au mieux, vous trouverez dans le présent courrier un récapitulatif des faits liés  à votre question écrite mais également à une pétition reçue à l’Administration communale le 30 août 2017.

22 août 2017 : venue de Monsieur HENRICHE Jean en commune, concernant la problématique de la vitesse des voitures et le passage de poids lourds à la rue Rougefontaine à Aubange. Suggestion à Monsieur d’adresser un courrier qui permettrait à la Bourgmestre de questionner le Chef de Corps à ce sujet.

30 août 2017 : 

1)  courriel au Chef de Corps en vue de demander de placer un radar préventif, voire répressif dans la rue.

2) Accusé de réception du Chef de Corps, Monsieur DENEFFE
1er septembre 2017 :
Réponse du Chef de Corps : Monsieur DENEFFE informe avoir sollicité le service circulation pour qu'il effectue, selon ses capacités, des contrôles vitesse à l'endroit concerné.

Deux contrôles ont déjà été effectués, le 31 août et le 1er septembre 2017, durant lesquels le service n'a enregistré pratiquement aucun passage de poids lourds et peu d'excès de vitesse d'automobilistes, vitesse maximum enregistrée 63 km/h. 

04 septembre 2017 :

Prise de connaissance de la pétition par le Collège.

« N°39

Le Collège,

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Prend connaissance de la pétition contre la circulation des poids lourds dans la rue Rougefontaine signée par 36 résidents de la rue. 

CHARGE le service de la Direction générale de solliciter auprès  du commissaire de poursuivre les contrôles pendant deux semaines pour vérifier le résultat des premiers contrôles. »

05 septembre 2017 :
1) Envoi de la demande du Collège par courriel au Chef de Corps, Monsieur DENEFFE.

2) Accusé de réception du Chef de Corps informant qu’il fait suivre au service compétent qui doit revenir vers nous pour nous informer des suites réservées. 

11 octobre 2017 :
Courriel au Chef de Corps f.f., Monsieur LAMBIN,  afin d’avoir un retour sur la demande du Collège.

12 octobre 2017 :
Retour par courriel du Chef de Corps f.f. : le dernier contrôle dans la rue remonte au 09 octobre 2017. 3 autres contrôles ont encore été réalisés dans le courant du mois de septembre par le service circulation. Aucune infraction n'a été constatée lors de ces 4 contrôles. 

13 octobre 2017 : Entretien téléphonique de Madame le Bourgmestre avec le responsable du service « circulation », Monsieur HIZETTE et dépôt des bulletins de contrôle pour les dates des 31 août, 1er septembre, 6 septembre, 14 septembre et 9 octobre 2017.

31/08/2017 de 13h30 à 14h22 : 28 véhicules – 1 excès de vitesse à 62km/h et 0 camion.

01/09/2017 de 07h35 à 8h35 : 33 véhicules – 0 excès – 0 camion.

06/09/2017 de 14h19 à 14h49 : 17 véhicules – 0 excès – 0 camion.

14/09/2017 de 07h50 à 8h20 : 34 véhicules – 4 excès de vitesse entre 72 et 86 km/h – 1 camion.

09/10/2017 de 13h02 à 13h32 : 32 véhicules – 0 excès – 0 camion.

13/10/2017 de 07h53 à 8h35 : 51 véhicules – 2 excès de vitesse à 67 et 68 km/h – 0 camion

Il ressort de ces bulletins que sur 6 dates, à horaires différents, 195 véhicules ont été comptabilisés et seuls 6 excès de vitesse ont été enregistrés (entre 62km/h et 86 km/h).

Concernant les poids lourds, seul 1 camion a été comptabilisé.

La séance est levée à 22h30.
